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appropriees.

. 

1 des adaptations  proceder plut6t de mais syst&ne 
principales du

n'y a
pas lieu de remettre en cause les structures 

1'0ffice estime qu'il C'est pourquoi 
quCbCcdis demeure l'un des meilleurs et des

plus avant-gardistes.
syst&me le montre que 

a des critiques similaires,r6ponse formulCes en .sont 
reformes

qui y 
l'etranger et des propositions de b 

ail-
leurs au Canada ou 

matiCre l'observation des experiences en la 

a la
repression des manquements.

En fait, 

grace, entre autres,  ,professionnels  l'integrite des  
compi?tence

et 
a garantir au public la contribue c'est-&dire qu'il 

premiCreki sa mission repondte  g&&ale, continue de maniere 
d'unesystkrte qui, atiliorer un a recommandations visent 

seance.

Ces 

l'unanimite lors de sa 560e a adoptees 
1'0ffice des professions du Quebec acoCIteux et que 

a
rendre ce systhe plus transparent, plus souple, plus accessible
et moins 

presente un ensemble de recomnandations propres  
trans-

mettre par la 
done l'honneur de vous systeme disciplinaire. J'ai 

rCCvaluer
le 

les travaux entrepris depuis deux ans pour  sur 
1'0ffice de vous faire

rapport 
3 demand6 

systhe disciplinaire
des professions

Monsieur le Ministre,

En mars 1990, vous avez 

l'atilioration  du 
Quebec

en vue de 
1'0ffice des professions du 
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a la
fois non fond&e et frivole ou de mauvaise foi.

. 

jugCe air la plainte est privC aux seuls cas 
plai-

gnant 
conune debours un individu qui agit condamner  aux 

comitC de discipline ded'un droit 

qu'un guide d'utilisation.

8; Restreindre le  

m&wd'enquCte ou de plainte de 
for-

mulaire-type de demande 
notanunent en diffusant un syst&ne disciplinaire,

adequatellent auacceder 3 

l'acces

7. Informer le public et l'aider  

L'amelioration  de 

d'enquCte.

B.

gCn&ral 1'Office un pouvoir a 

prevoir l'obligation pour chaque corpora-
tion de publier ce rapport dans son rapport annuel.

Attribuer 

rgprimande et 

ses interventions
de conciliation, d'arbitrage, d'avertissement et de

compris dkisions et interventions y 

Prevoir l'obligation pour le syndic de signaler dans
son rapport au bureau de la corporation toutes ses

don&.delai 
d'une d&i-

sion de sa part dans un 
l'objet n'ayant pas fait d'enquete  

sur toute
demande 

Quebec 1'Office des professions du a mtivC 
PrCvoir l'obligation pour  le syndic de faire un rapport

comitCs de discipline.
r61e des plaintes en instance

devant chacun des  

profession-
nelle.

Rendre disponible un 

comitC de discipline de chaque corporation 
representant  du public aud'un PrCvoir la nomination 

representant  du public.
coaitC

comprendrait un 
sa part des allegations de manquement. Ce 

d'une intervention correctrice
de 

susceptibles fond&es ni 

charge de donner son
avis au syndic chaque fois que ce dernier estime non

colait des plaintes 
profes-

sionnelles un  

l'imbutabilite

1.

2.

3.

4.

5.

6.

Constituer au sein de chacune des corporations 

transoarence et 

th&nes.

A. La 

sous cinq 
1'0ffice se

regroupent 
recomnandations  de somnairement,  les Present&es 

I2
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recherchees.

. 

l'attentiona a la diligence et 
a inciter

les corporations professionnelles 

d'ailleurs
convaincus que la seule existence de ce pouvoir suffira 

sommes Nous l'ajout.il propose d'enquCte dont 
pou-

voir 
3 des cas exceptionnels le rCserver entend L'Office merit.

actuelle-n'est pas le cas lui-m&e, ce qui d,enquCter 
soit dot@ du

pouvoir 
1'0ffice nkessaire  que ncanmoins formule, il est 

recommandees, la meilleure
syst&me d'autogestion

reste, moyennant les adaptations  
le 1,Office continue de croire que 

1,Office
vous soumet et vous y trouverez des explicitations utiles.

Si 

recommandations que 
d'am&

lioration. Elles ont inspire les 
prkise des hypotheses  presente et d'autre part, 

d'une part,
et qui, 

actuel, systeme adresses au reproches 
Bvalue

les principaux 

a une procedure d'arbitrage.

Vous trouverez, en annexe, un document qui examine et  

recours le 
a cette

fin 
prevoir provoque par un manquement et dommage 

a ce dernier d'obtenir reparation satisfaisante du

concilia-
teur entre le professionnel et le client pour permettre

comne d'agir le pouvoir Reconnattre au syndic 

d'arbitraqe

12. 

r61e du svndic en matibre
de conciliation et 

l'extension du 

stenographic judiciaire, plus cofteuse.

E. La confirmation et  

b la preference  
*canique des audiences, dePrCvoir l'enregistrement  

int&ess&.

11.

tous les presence de 
3

l'audition en 
preference &rite, de  d'opter pour la procedure  

d,accClWer le processus, permettre aux partiesAfin 

cornit& de discipline

10. 

DrocCdure  desl'acceleration de la 

repriaandes.

D. La simplification et 

CnumWes, des 
avertisserents  et, pour des infractions clairement

6crit des

C. Le traitement des infractions mineures

9. Attribuer au syndic le pouvoir de donner par 

/3
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/ss
3. MULCAIR

d'agreer, Monsieur le Ministre, l'expression de
ma haute consideration.

Le president,

THOMAS 

el&nents que
vous souhaitez y voir introduire.

Je vous prie 

aurez fait connaitre votre decision et les nous 
aussit6t que

vous 
proceder 1'0ffice pour y 

compter sur
toute la collaboration de  

legislatifs. Vous pouvez 
1'0ffice reconnnande supposent

la preparation de textes 

B la protection du public.

La plupart des changements que 

l'autogestion professionnelle 
l'apport

de 
reduire ments inutilement radicaux qui risqueraient de 

change-a des pr6fere cette approche progressive L'Office 
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3. Arbitrage consensuel  
. . . . . . . . . . 

differends
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d'un service de conciliation des 
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2. Mise sur pied 
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comne
conciliateur entre le professionnel et son client  

expressement le pouvoir du syndic d'agir Reconnaitre 

directe-
. . . . . . . . . . . .

1.

.
pas d'obtenir 

. . . reparatZWou--inde%nisation  
1ne permettrait

ment 
systemehrofessionnel

‘~/-- 
.. . . . . . . . . . 

.
compose de membres

. . . . . . . . . . 
expli-

.

motifs pouvant 

. . . . . . . . . . . 

.
Formation d'un comite de discipline
permanents 

. . . . . . . . . . d6lai 
indicetion des

quer ce  
avec jouh,aprCs 90 

dkisiond'une l'ob_iet n'ayant pas fait d'enquete 
1'0ffice  de toute

demande 
3 

.
Obligation du syndic de faire rapport 

. . . . . . . . . . . . . . nkessaire  enquCte si  
restCes sans suite et du pouvoir de

faire 
d'enqui%e  

d'etre saisi des
demandes 

1'0ffice du droit a 
.

Attribution expresse  
. . . . . . . . . r81e des plaintes  sur pied d'un  
.

Mise 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

designe par une association
de consommateurs  

composC de trois
membres, dont un professionnel 

soit qu'un comite de discipline 
.

Prevoir 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

comitC
de discipline  

avocat, d'un membre du public et
de trois membres de la corporation au sein de chaque  
PrCvoir la presence d'un 

mem-
bres de la corporation au sein de chaque comite de dis-
cipline......................... .

d'un membre du public et de deux 
.

Prevoir la presence  
. . . . . noti 

::

7.

8.

D. Le

Creation d'un comite des plaintes compose de deux membres
de la corporation et d'un administrateur  

. 16

1.

2.

3.

4.

. . . . le professionnel  systhne disciplinaire favoriserait  c. Le 

::
15

15
siCger en division

d'unmembre....................... .

14

b un comite de discipline de  
.

Permettre 
. . . . . . . . . . dCbats  mhanique des  

43:
L'enregistrement 

.. . . . . . . . . . . 
.

2. Information et assistance du public  
. . . . . l'individu qui depose une plainte  debours& 

condamner
aux 

comites de discipline de 

.

1. Suppression du droit des 

. B. Le systhme disciplinaire serait cofteux pour le consonateur  



. 24. . . . . . . 1'Office  a accorde d'exception d'enquCte 

. 24

Pouvoir 
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aconteste les honoraires du professionnel ou le client comptes lorsque 
d'arbitrage desa une procedure de conciliation et possibilite de recourir 
pr&'oient lareglements  professionnels  lois' et 

I

Dans l'autre cas, les 

.C

cornit de discipline.
Porte plainte auil qu'il y a infraction, s'il juge enqugte et,

l'analyse,
fait 

d'enquCte, regoit la demande le syndic 

vendus par un professionnel.

Dans le premier cas,

rendus ou des biens 
ou parce qu'elle est insatisfaite des

services 
comportement d'un professionnel  

avec le syndic parce qu'elle est insatisfaite du
s'adresser au syndic. Une

personne communique  
8 atinent une personne principales 

comite de discipline.

Deux raisons 

@cheant, une plainte
formelle au  

le cas a ce sujet et porter, enquCte appropriC, faire 
s'il le jugeensuite, doit 11 lois professionnelles.

co&s une
infraction aux  

aurait selon lesquelles un professionnel  
r61e principal est de recevoir les allegations du public

et des professionnels  

les membres
de celle-ci. Son 

le Bureau de chaque corporation parmi nom par Un syndic est 

le
Tribunal des professions.

l'exterieur des corporations, par a comite de discipline et,le 
exerce principalement, au sein de chacune des corporations, par le syndic
et 

principe du jugement par les pairs et il estfonde sur le 11 est 
profession-

nelles.
confiC aux membres des corporations contrale est 

activites des
professionnels.

Le pouvoir de 

sur les contr6le disciplinaire  Quebec un 

SYSTbr DISCIPLINAIRE

11 existe au  

DU DESCRIPTIDN I-

SYSTi%E DISCIPLINAIRE



comite de disci-
pline.
mGme temps la presence d'un expert en droit au sein du 

(sauf dans le cas du Barreau) et elle assure end ou non infraction s'il y 
a decider seulsevite que des membres de la corporation aient El.le 

comite de discipline joue un double
role.

avocat au sein du 

avocats ayant au moins dix ans de pratique.

La presence d'un 

apres consultation du
Barreau, parmi les  

le gouvernement, troisieme  est designee par 
celle-

ci. La 

elles
sont designees par le Bureau de la corporation parmi les membres de 

forti de trois personnes. Deux d'entre  cornit& de discipline est  

publiees dans des recueils de decisions disciplinaires.

Un 

d'enregistre-
ment. En outre, ses decisions sont publiques et plusieurs d'entre elles
sont 

debours& et aux frais condamner le plaignant aux 
lorsqu'il rend sa

decision, 

Porte directement
devant lui, sans l'intervention du syndic. 11 peut, 

maniere, la plainte qu'une personne 
d'enten-

dre, de la time 
reglements professionnels. 11 a aussi l'obligation  lois et 

s'il y a infraction
aux 

entiere et decider 
doit tenir une audition publique, permettre au professionnel

de presenter  une defense pleine et 

dCpos6es par le
syndic. 11 

comite de discipline decide des plaintes 

les membres de
la corporation.

Pour sa part, le 

sur problemes car un syndic a souvent une grande influence 
regler plusieurs

le professionnel et son client.
Ces interventions informelles permettent toutefois de 

differends entre certains rgglement  de le 
all6guCs ou pour faire des suggestions pour favoriser

a un professionnel pour
verifier des faits 

telephonique d'un appel d'une lettre ou s'agir 
plut6t informelles. 11 peut

elle.

Les autres interventions du syndic sont 

detient pour somne d'argent qu'il a une personne une 
comite de discipline lorsque le professionnel ne remet

pas 
l'intervention  du 



1'0ffice.propos& alors par 
le changementeffectuer modifiC en 1988 pour CtC 

~10s.
Le Code des professions a 

a huis cornit& de discipline soient publiques et non  
I

audiences des  
lesnotamnent pour faire en sorte que systeme disciplinaire 

1'0ffice a propose en 1988 au gouvernement des
changements du 

a 287 000 $.

Au plan de la transparence,

s'ele-
vaient, pour 1989-90, 

1'Office et payes par 
comites

de discipline sont en effet entierement  
depenses des presidents des 

systeme
disciplinaire. Les honoraires et les 

coDts du partie des 

pharmaciens, 145 894 $.

professions assume aussi une 

$ et les 
$, les

622
tidecins, 2 355 230$, les  ingenieurs, 91 858  les

infirmieres,$,. les  agrCCs, 255 453  

L'Office des

les comptables  
$1

notaires, 790

$,
1 793 476  

investi, en 1988-89,
1755790 

avocats y ont 
kheant, pour poursuivre les

contrevenants. Entre autres, les 
rgglements professionnels et, le cas  

lois ets'assurer que les professionnels respectent les  annee pour  
depenses chaque

cofts, une analyse des rapports annuels des corporations
professionnelles montre que des millions de dollars sont 

avec les professionnels.

Au plan des 

qu'ils peuvent avoir  
d'une solution aux

differends 
l'intertt des clients dans la recherche compte de 

cofiteux, de manquer de transparence, de favoriser
les professionnels au detriment de la protection du public et de ne pas
tenir 

d'Ctre lourd et chent 
repro-systgme disciplinaire est l'objet de critiques. Certains lui 

ETAT DE LA SITUATION

Le 

cornit de discipline.

II- 

les appels des
decisions du  

entend 51 Quebec. 11 siege au nombre de trois juges et 
form6 de juges de la Cour duEnfin, le Tribunal des professions est  
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& la situation.poui,tetidier  necessaires legislakives  
entend proposer les modifications11 1'0ffice des professions.l'avis de 

sollicitC pour ce fairel'accessibilite et de la transparence et a cotrt de 
l'klairage dusous notamnent  syst&me disciplinaire  r&,aluer le decide de 

lois professionnelles al'application  des 

comite de discipline.

Le ministre responsable de  

contre le professionnel devant le 
a porter plainte

relgvent des tribunaux, on comprend
mieux que seules 317 demandes aient conduit les syndics 

d'autres encore 
enquete ou une plainte

en discipline et que 
n'ont pas de fondement suffisant pour justifier une 

enfin du fait qu'un nombre important de demandescompte ?'on tient 

d'entente.

Si 

a
trouver un terrain 

a dissiper un malentendu ou les parties amenant soit en 
adgquatement le

correspondant 
soit en informant  problemes  soumis,  partie des  

regler une bonnea comportement du professionnel, le syndic parvient  
deontologie ou auB la  liees S'agissant cette fois des demandes  

rCglCes par
conciliation ou arbitrage.

CtC les honoraires et ont 
adressCes  au

syndic du Barreau, 1183 concernaient 
A titre d'exemple, des 3565 demandes  rCglement.prevu par 

mlkanismezt un grace rCglds par conciliation ou par arbitrage mais sont 
done pas du ressort de la discipline11s ne sont deontologie.a la 

a la connaissance du syndic ont trait aux honoraires et
non 

port& problemes 

comite de
discipline. 11 faut toutefois comprendre qu'un nombre important des

b des poursuites devant le adressees aux syndics donne lieu 

aux
syndics des 40 corporations 7981 demandes. Une lecture des chiffres bruts
pourrait laisser penser que seul un infime pourcentage des demandes

adressC En 1988-89, les clients, le public ou les professionnels ont  



cornit dea la discretion du 
Ccheant des

frais d'avocat. 11 peut en outre,
doit encourir le cas il comite de discipline,

lui-m@me une
plainte au 

decide de porter de le client contre, lorsque 

‘

Par 

,Z

debour-
ser.

a n'a rien la encore, le client 
comitC de discipline,

le syndic est plaignant et,
decide de porter plainte au 

assum6s par la corporation.

Lorsque le syndic  

enti&ement  
a dbbourser. Les

frais sont 
commis une infraction n'a rien 

qu'un profes-
sionnel semble avoir  

l'informer avec un syndic pour 

cofiteux

Le client qui communique 

comportement
fautif.

B. Le systbme serait 

portee que si le professionnel persiste dans son 
n'est

alors 
cesser une infraction mineure. Une plainte  

d'un profes-
sionnel pour faire  

auprk fagon informelle  
qu'un

syndic intervient souvent de  
prevoit pas, le loi ne 

annees.

11 faut cependant souligner, mtme si la 

necessiter plusieurs mois et parfois des complet peut 
fraudee. Le processusl'avoir 

l'infraction objectivement plus grave
d'avoir abuse de sa clientele ou de 

procCdure que time a la 
sur la publicit& est

soumise
reglement & un 

d'af-
faires ou une infraction mineure 

mkani,sme particulier pour traiter les infractions mineures. Par
exemple, une infraction relative au format maximal des cartes 

nlexiste pas demanigre. 11 m&e reglees de la 
reglements

professionnels sont  
lois et l'heure actuelle, toutes les infractions aux A 

syst&%e serait lourd

I5

III- ANALYSE DES  CRITIQUES

A. Le 



principeapr&!s consultation du Barreau. Cette presence maintient le 
le gouvernementdesign6 par avocat de plus de dix ans de pratique, 

valable pour le Barreau aussi, un.ceci est ,retrouve  toujours et s’y 
de.membres de la corporation en cause. 11

cornit& de discipline ne sont
pas composes exclusivement 

tous les autres 
comitC de

discipline du Barreau,
qu'a l'exception du 

comite de discipline.

De plus, il est important de rappeler 

privee au 
syndic de porter une plainte et tout membre du

public peut porter une plainte 

partie de membres du public,
peut demander au 

le Bureau, compose en 
portees par des membres de

la corporation,
analysees et 

diffgrente. Mtme s'il est vrai que les
plaintes sont principalement  

r&alit@ est cependant 

condamnations seront rares.

La 

l'intiti, il est possible de croire que lescollCgues de 
comite de discipline est

compose de 
donnC que le ftant sous silence.

tous et qu'ils ne peuvent plus la
passer 

connue de 
lors-

qu'une infraction sera 
l'un l'autre que protCger et qu'ils ne vont se poursuivre 

confrerie  peuvent tout faire pour
se 

*me 

mem-
11 est alors facile pour un client de
administre  principalement par les 

d'une

syst6me disciplinaire est
bres de chaque corporation.
croire que les membres  

syst&e favoriserait le professionnel et manquerait de transpa-
rence

Le 

c. Le 

annee.
les corporations professionnelles qui y

investissent des millions de dollars chaque  
presqu'exclusivement  par 

syst&ne disciplinaire sont support&coots du 

les frais
d'enregistrement.

En d'autres termes, les 

debours&, dont b payer les  condamne &tre discipline, 



cornit de disciplinesyndic de porter plainte au 
le professionnel, il

peut demander au 
chez dCpos6e d'argent sonnne r&lame une S'il 

d'honoraires.compte conteste un 
s'ilchez un professionnel ou  deposee r&lame une somme d'argent  
s'ildoit s'adresser aux tribunaux sauf 

rklamation
contre un professionnel 

fond& Le client qui a une partie 

civils pour
obtenir satisfaction.

Ce reproche est en  

a recourir aux tribunaux les obliger 
seuls face aux

professionnels et de 
regler les problbmes des clients, de les laisser 

prCvoir poursyst&ne professionnel de ne rien  reproche  au  11 est 

consom-
mateurs

probl&es des rgglement des syst&ne ne favoriserait pas le 

forti de juges de la Cour du Quebec.

D. Le 

l'impartialite du Tribunal des pro-
fessions, lequel est  
Enfin, personne ne met en doute 

nkessitent une enqutte approfondie.probl&nes complexes et qui 
sur desles plaintes qui portent r61e est d'examiner 

membres du
public. Son 

tidecins et deux 
d'examen des plaintes. 11 est

compose de douze personnes dont dix  
comite tidecins un 

pro-
fessionnelle des  

qu'il existe au sein de la Corporation  I1 faut aussi souligner  

m&ne
parfois inexistante.

l'assistance y est peu nombreuse, h l'avance et 
liste des causes qu'ils entendent n'est pas facilement

disponible 

comites de discipline sont publiques. Par
contre, la 

comite de discipline.

En outre, les seances des 

dependance du 
l'in-MnpartialitC et a garantir les pairs et vise 

/7
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l'itat;
eleves pour le plaignant, pour la corporation ou pourcoQts moins 

loi;
des 

transparen,ce  dans l'application de la une-plus grande 
criteres suivants:l'autre des l'un.ou a 

principe
de l'autogestion, respecter le droit du professionnel de faire valoir son

point de vue et satisfaire 

le doit preserver inconv&iients,  une solution 3 ces rem6dier 

CRITERES DE SOLUTIONS

Pour 

civils.

IV- 

tithodes pour solutionner les
differends 

n'offre pas une gamme complete de 
egards de transparence

et 
a certains cher au client, manque coQter 

systeme disciplinaire est parfois lourd,
peut 
fondCes, il est vrai que le 

entibementtime si les critiques ne sont pas 

caractere civil entre un professionnel et son client.

De toute evidence, 

adifferends  reglement de certains le 
d'une corporation peut

intervenir pour favoriser 
syndic prbvoit, le time si rien ne le Enfin, 

exkutoire.apres homologation, sans appel et, 
comptes. Si une sentence

est rendue, elle est 
l'arbitrage  des a a la conciliation et 

recou-
rir 

homologuCe et elle

d'honoraires, il peut 

6tre 

compte

peut 

le client desire contester un 

d'un jugement civil.

Si 

pCrer du professionnel. Lorsque le professionnel ne rembourse pas la
corporation volontairement, la decision
a alors la valeur 

r&u-m&e ce fonds et, par la suite, la a cornit le fixee par 
possgdent un fonds d'indemnisation peuvent verser la

somme 

prononcee,  les cor-
porations qui 

sens est 
somne qui lui

appartient. Si une condamnation en ce 
qu'il ordonne au professionnel de lui remettre la 

I8

pour 



a une plainte.
comitC des plaintes de ne pas donner

suite 
d&ision'du 

.
la corporation de la 

. 

&me y avoir
en faveur.du plaignant et du professionnel, un droit d'appel au Bureau de

I1 peut dCp6t de la plainte. compter du a 
delai, par

exemple, 180 jours 
a un comite de discipline. 11 peut Ctre astreint r@fCrer au 
appropriC  de lesfonction d'analyser les plaintes et de decider s'il est 

partie de membres du public, a pourcomite des plaintes, compose en 

obligatoire..

Un 

n'est jamais 
reglement propose, s'il y a

lieu, 
a son client. Le le professionnel  

caractgre civil
qui oppose  

ZI differend reglersun permet de 

cornit&
de discipline.

La procedure de mediation 

presence de membres du public dans les comitk des plaintes et la 
mediation, l'existence dea la possibilite de recourir 

CvoquCs plus haut.

Canada

On remarque la 

problemes rCponse aux 
offrent

des elements de  

Stats-Unis  des dispositions
legislatives ou des propositions de modifications legislatives qui  

AuERICAIN~

11 existe dans les autres provinces et aux 

STATS CERTAINS DIAUTRES  PROVINCES  ET DE EXPERIENCES V-

Quebec.probl&nes identifies au regler les Stats ont tent6 de 
d'autres provinces oucomment 

dClais plus courts pour obtenir une decision;
une plus grande satisfaction des clients.

Avant de proposer des solutions, voyons
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d'appel ou de rendred'eliminer un palier les plaintes,rCgler delais pour 
sugg&rent de fixer descontre les professionnels. D'autres melles prises 

infor-le public des actions comitits de discipline et avisent 'partie des 
designent des membres du public pour faireStats 

syst&e
disciplinaire, certains 

amCliorer la perception du public envers le 

coupable et aller en audition.

Par ailleurs, pour 

avec
explications; 3) plaider non 

coupable accepter une reprimande; 2) plaider 
coupable

et payer une amende ou 

vgritable poursuite.
Trois options sont alors offertes au professionnel: 1) plaider 

s'agit d'une 11 
jus-

tif ie une reprimande ou une amende.
lorsqu'une infraction mineure  utilisee 

seconde infraction.

La lettre de reprimande est  

reouvert et le professionnel poursuivi pour la premiere et la
les trois ans, le dossier

peut Ctre 
rkidive dans culpabilite. Toutefois, en cas de 

a une declaration denulle part n'equivaut elle mais Stats 
severe. Cette lettre demeure confidentielle

dans certains  
l'imposition d'une sanction 

qu'il s'agit d'une violation mineure qui ne justifierait pasmais 
exp&diee lorsqu'il y a preuve d'une infrac-

tion 

spkiales: la lettre d'avertissement
et la lettre de reprimande.

Une lettre d'avertissement est  

adopte des dispositions
pour favoriser la transparence du processus disciplinaire.

11 existe deux types de procedures 

in-
fractions mineures. Certains autres ont aussi 

rCgler les speciales pour adoptC des proceduresStats ont 

ftats-Unis

Plusieurs 

membre du public.d'un 
composCs d'au moins un

professionnel et 
etre 1 cinq membres et doivent obligatoirement 
sieger en division de troiscornit& de discipline peuvent Enfin, certains 



afin de fairea cette lettre repondre 
seconde infraction. Le professionnel

pourrait avoir le droit de 
premiCre que pour la 

intentee tant pour laetre 
l'envoi d'une lettre

d'avertissement une poursuite peut  
apres lei trois ans  

.L
est commise dans  

prevu que si une infraction semblable@trk 
rgglement des corpora-

tions. 11 pourrait 
determinees  par ticanisme seraient  

rCprities par
ce 

d'gtre susceptibles et@ commise. Les infractions  
constate qu'une infraction mineure a

profes-
sionnel lorsque le syndic 

a un expCdi&e 6tre 

lourd

1. Lettre d'avertissement

Une lettre d'avertissement pourrait 

syst&ne disciplinaire serait  

mentionn6s  au
debut du texte.

A. Le 

problCmes evoquees pour chacun des 

envers la deci-
sion du syndic.

VII- SOLUTIONS POSSIBLES

Des solutions seront 

d'insatisfaction  1,Office des professions, en cas a 
notam-

ment 
autorit&, a d'autres  recours prCvoir un ete propose de deja 

VI- AUTRE PROPOSITION

11 a 

comitk de discipline soient composes majoritairement de membres  du
public.

sous conditions en informe ses clients et que
les 

lois professionnelles. Ailleurs encore, il est propose d'exiger que le
professionnel qui pratique  

coupable d'une infraction aux

/11
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ri?gles de preuve, au besoin. Par
culpabilite.  11

y adapter les 

afin d'indiquer dans la lettre de
consequence du plaidoyer de  

certaine
des sanctions 

a une  proceder necessaire de  rendrtiit formule
uniformisation
reprimande la
faudrait aussi

* Cette  

a une audition devant le comite de discipline.

Enfin, le professionnel
pourrait refuser la lettre de reprimande. La plainte donnerait
alors lieu 

accepter la
lettre et fournir des explications.

le professionnel peut p&u que @tre 
culpabilite.  11

pourrait aussi 
Zi un plaidoyer de 

prevu que l'acceptation d'une
lettre de reprimande Cquivaut  

reglement. 11 pourrait Ctre  
determinees par les corporations

par 
etre 

rCpri-
mande ou d'une amende et 

nkessiter l'imposition d'une  a 
ticanisme

devraient Ctre de nature  
rCprities par ce d'Ctre susceptibles 

commise.
Les infractions 

CtC qu'une infraction a constate 
profession-

nel lorsque le syndic 
a un expediCe etre 

Wrimande

La lettre de reprimande pourrait 

comite de discipline de disposer de
plus de temps pour s'occuper des infractions graves.

2. Lettre de 

enfin au 
comitC de discipline.

Elle permettrait 
ceux d'une audition devant le a ferieurs 

in-delais seraient coDts et les adaptees. Par ailleurs, les  
regles de preuve pourraient y Ctre facilementgravite.' Les 

fonction de leur
l%ner-

gie investie dans leur repression varie en  
mais que 

comite de discipline.

Cette solution permettrait au public de constater que les cor-
porations s'occupent de toutes les infractions 

choix de retirer la lettre du dossier du professionnel
ou de porter une plainte devant le 
aurait le 

le syndicirrikonciliables, 

I12
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syndic et du professionnel sont  



dCcrire des faits qui
ne peuvent Ctre contest&.

la que pour certains d'entre eux ne sont 
n'est pas toujours essentielle et quetemoins 

coDts des auditions. 11 faut aussi mentionner que
la presence des 
duree et les 

rgduire lapermet aussi de Elle 
possibilite de faire

valoir pleinement ses droits.
formule conserve au professionnel la  

nkessaire.

Cette 

s'il le juge tCmoin, d'un 
presence du

professionnel ou 
nCanmoins pouvoir exiger la 

comite de
discipline devrait 

Wnoignage et de plaider par Ccrit. Le 
a

titre de 
sous serment ainsi possible de fournir des declarations  

d'une plainte. 11 pourrait
ttre 

intiti lors de l'envoi a un 

les parties, une preuve
recueillie hors instruction. Cette procedure pourrait Ctre
offerte 

avec le consentement de toutes  
cornit de discipline de

recevoir, 
a un permet 

&rite

Le Code des professions 

comitC de discipline.

3. Procedure 

le 
coupable et aller en

audition devant
respect6 car il pourrait plaider non  

entiere
serait 

defense pleine et a une Enfin, le droit du professionnel  

sanc-
tionnant formellement la plupart des comportements fautifs.

ressources tout en g&rent efficacement leurs 
dCmontrer au public que les

corporations 
formule permettrait en outre de 

le professionnel lorsque
ce dernier accepterait la lettre et plaiderait coupable. Cette

rbalisees
par la corporation professionnelle et 

d'argent seraient 6conomies de temps et contre, des 

I13



dep6t d'une

afin de renseigner
disciplinaire. 11
que le 

cogte rien.
necessaire de faire savoir entre autres

plainte ne  

* sources au programme ‘permanent d'information
le public sur le fonctionnement du processus
est 

res-les corporations pourraient consacrer plus de L'Office et 

a la preparation de son dossier.

2. Information et assistance du public

cornit de discipline et
les autres frais relies 

representer devant le 
avocat s'il

decide de se faire 
a assumer les honoraires de son 

qu'il a mise en branle. 11 devrait
toutefois continuer 

coDts de
l'instance disciplinaire 

a supporter les n'aura pas 
lui-m&ne sa

plainte serait assure qu'il 
tous les autres cas, l'individu qui depose 

caractbe futile,

Dans 

d'enregis-
un 00 la plainte a

dilatoire ou vexatoire.

des frais debours&  et au remboursement
trement que dans les cas  

n'au-
rait le droit de condamner l'individu qui depose une plainte au
paiement des 

comite de discipline hypothese Ctait retenue, un 

l'intime.

Si cette 

rCpartir leur paiement entre le plaignant etappropriC,
le

juge 
s'il enfin, 11 peut  l'intim6.merit, les faire supporter par 

deuxi&ne-a les payer. 11 peut, 
premie-

rement, condamner le plaignant  
differentes. 11 peut, fagons debours& de trois sur les 

prononcercomite de discipline peut se l'heure actuelle, un A 

depose une plaintedebours& l'individu aui 
comites de discipline de condamner aux

consorateur

1. Suppression du droit des 

cofteux pour le systk disciplinaire serait  

I14
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Enfin, chacune destrouve ailleurs. necessaire devrait Ctre 
juridi-

que 
l'klairage comitCs de discipline, 

aurait pas
d'avocat au sein des 

n'y don& qu'il Btant 
compos6 de trois

personnes. Par ailleurs,  
comitC d'un ceux a inf,&ieurs .* personne seraient  

d'unecomite de discipline compose engendres par un coQts 

procCdure.

Les 

impliquCes dans la 
mains

grand nombre de personnes seraient 
facilite, car un d'audition pourrait Ctre d'une date choix 

respecte  et leprincipe du jugement par les pairs serait 

caractgre technique.

Le 

a 
comite, qui est aussi membre de la corporation, pour

entendre seul certaines affaires mineures  

l'un des
membres du 

comitC de discipline pourrait designer Le president du 

d'un
membre

siCaer en division cornit& de discipline de a un 

prives.

4. Permettre 

realisees par
les corporations et les plaignants  

ticanique sont presque inexistants.

Des economies importantes pourraient alors ttre 

d'enregistrement
contre, les

frais 
comite de discipline. Par debats devant un

stCnotypie
les 

$ la page pour prendre en 2'00 stenographe demande

debats

Un 

mkaniaue des L'enreaistrement  

differents.

3.

d'information  sont toujours utiles et chacune
d'elles peut permettre de rejoindre des segments de population

B la disposition du public.

Les campagnes 

etre mis sation pourraient 
d'utili-uniforme de plainte et un guide 

115

De plus, un formulaire 



necessaires.

depla-
cement des membres et leur fournir les salles de reunions et les
autres services  

11s. devront en effet payer les frais de ‘- gouvernement.
les charges des corporations ou  du

situ6 entre celui du syndic et celui du comite de
discipline augmenterait
intermediaire  

d'un niveau de decision

a l'analyse des dossiers et
constituerait une surveillance du travail du syndic. 11 faut
toutefois mentionner que la creation 

as-
surerait une participation externe 

Elle repond au crittre de transparence.
principe du jugement

par les pairs et 
formule permettrait de conserver le 

a faire diligence.

Cette 

ses motifs pour ne pas avoir agi. Une
telle obligation devrait suffire pour inciter 

1'0ffice de 
d'enquCte

ainsi que 

apr&s
90 jours, d'informer la personne qui a fait la demande  

i l'obligation 
delais de

traitement, le syndic pourrait Ctre soumis 
d'accroCtre  trop les lSviter 

alleguant  l'infraction
d'un professionnel. Pour 

d'une personne  regue 
discipli-

naire l'information  
a une autre procedure comitC de discipline ou 

soumet-
tre au 

reevaluer la decision du syndic de ne pas r6le serait de 
representer le public au sein du Bureau de la corporation. Son

1'0ffice pournomme par 
cornpod de deux membres de

la corporation et d'un administrateur 
etre 

forti au sein de chacune
des corporations. 11 pourrait 

&re 

noti

Un comite des plaintes pourrait 

d'un administrateur 
comoose de deux membres de la

corooration et 
comite des plaintes 

syst&ne disciplinaire favoriserait le professionnel

1. Creation d'un 

Le c.

d'etre entendues par une seule personne.
suscep-

tibles 
etablir la liste des infractions  
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critererepondrait  au les pairs. Elle 

formule, tout en permettant de maintenir un expert en
droit au sein de chaque comite de discipline, respecterait le
principe du jugement par 

‘

Cette 

,.
nomme:l'autorite qui les 

payes parmgme que leurs indemnites seraient  s'il y a lieu, de 

1'0ffice et les trois
personnes qui doivent Ctre membres de la corporation seraient
designees par celle-ci. Leur traitement et leurs honoraires

designe par 

comite de
discipline

Le membre du public serait 

d'un membre du public et de
trois membres de la corporation au sein de chaaue  

d'un avocat, PrCvoir la presence 

ail-
leurs.

3.

trouve l'klairage juridique devrait Ctre 
comitk

de discipline,
aurait plus d'avocat au sein des donne qu'il n'y etant 

Enfin,les corporations.  1'0ffice ou pour supplementaire pour 
cela ne constituerait pas une charge

dkoulement du processus
disciplinaire. De plus,

critere de transparence et elle
assurerait une participation externe au 

repondrait  au 
formule respecterait le principe du jugement par les

pairs. Elle

1'0ffice.

Cette 

pay& par fixes et indemnites seraient time que ses 
determinee. Son traitement et ses honoraires s'il y a lieu, de

periodedCsignC par le gouvernement pour une 
ti titre de president. Le membre du

public serait 

aurait plus la
designation d'un avocat 

n'y d'un membre du public. 11 

disciDline

Un comite de discipline pourrait Qtre compose de deux membres de
la corporation et 

comitk! de coworation  au sein de chaaue 
Dublic et de deux membres de

la 
d'un membre du orCsence Prevoir la 
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atiliorerait leur1'0ffice r6les aux bureaux de consulter  les 
possibilite de

ZI l'avance quelles
affaires disciplinaires seront entendues. La 

ciitere de transparence il est important que le
public et les journalistes puissent savoir  

repondre au 'I Pour 

1'0ffice des professions du Quebec.
&re disponible aux bureaux

de 

3 l'avance au siege des
corporations. Elle pourrait aussi 

cornit. de
discipline pourrait Ctre disponible  

Dlaintes

La liste des dossiers qui doivent Ctre examines par un 

r61e des d'un sur pied 

indirecte  du public dans le processus
disciplinaire.

5. Mise 

as-
surerait une participation  

principe du jugement par les pairs. Elle 
d'un expert en droit et

respecterait le  
presence formule maintiendrait la  

l'autre par une association
de consommateurs.

Cette 

design& par celle-ci et 

avocat et
deux membres de la corporation. L'un des membres de la corpora-
tion serait 

comite de discipline continuerait de comprendre un Un 

desiane par  une association de
consommateurs

dent un professionnel  bres. 
mem-composC de trois soit comitC de discipline  qu'un pr&oir 

cor-

4.

porations.

entendre
solution
des financieres du gouvernement et

delibCrer, il faut ajouter que cette
augmenterait les charges  

reunir cinq personnes pour
une plainte et 

qu'il puisse
parfois Ctre difficile de 
deroulement du processus disciplinaire. Au fait 
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OD
a

rendre plus transparent encore le processus. Dans les cas 

inconsidere.
L'exigence de faire un tel rapport Ccrit devrait contribuer  

dClai sans cependant imposer un 
a

faire diligence 
devrait constituer un incitatif important '- Cette obligation 

dClaipouvant expliauer ce avec indication des motifs  iours, 
apr&s

90 
dkision d'une l'obiet n'avant pas fait d'enauCte 

de-
mande 

1'0ffice de toute i 

n&es-
saires pour se les procurer.

7. Obliaation du svndic de faire rapport 

les pouvoirs d'enqutte 1'0ffice devrait avoir 
essentiels pour prendre une

decision,
elements 

air le dossier du syndic
ne contiendrait pas les 
1'0ffice des professions. Dans les cas 

acopie du dossier soit tenu de donner necessaire que le syndic 
donecontenus au dossier. 11 serait justifiCe par les faits 

a verifier si la conclusion obtenue par le syndic
est 

r61e
se limiterait  

a mener d'enqutte. Son principe, n'aurait pas, en L'Office 

ItOffice.
mesure de nature disciplinaire pourrait en saisir

a
une autre  

a une plainte ou donne lieu n'a pas sans suite ou 
restge

absolument 
d'enquCte au syndic est 

nkessaire

Toute personne dont la demande 

enauCte
si 

sans suite et du pouvoir de faire rest&es d'enauCte  
deman-

des 
d'Ctre saisi des 1'0ffice du droit a 

a
une plainte futile ou vexatoire.

6. Attribution expresse  

b assurer un Cquilibre entre l'information du
public et la protection du professionnel qui peut faire face 

maniere r6le de 

utilite. 11 serait cependant
essentiel de determiner les indications qui pourraient figurer
au 

partant, leur accessibilite et, 
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syst&ne disciplinaire.sances approfondies du 
connais-dkideurs et acquerraient des qualites de 

comitC de discipline seraient choisis
pour leurs 

'- Les membres permanents du 

principe du jugement par les pairs.
design& par la corporation. La composition d'une division
devrait respecter le  

concernee

siegerait  en divisions
de trois ou de cinq membres. Chacune de celles-ci compterait
des membres du public choisis parmi les membres permanents du
comite de discipline et des membres de la corporation 

concernees. 11 
partie de

membres des corporations  
partie de membres permanents et en 

se-
rait compose en 
d'instruire  les plaintes pour plusieurs corporations. 11 

comitC de discipline chargeinstitue un 

polyva-
lents.

11 pourrait Ctre

partie, de membres permanents et 
comite de discipline com-

pose, en tout ou en 
decidee par un 

pour-
rait Ctre instruite et 

priv6 syndic ou par un plaignant port6e par un 

comite de discipline compose de membres perma-
nents

Une plainte 

1'0ffice et les corporations.

8. Formation d'un  

assutis actuellement parceux 3 superieurs
coDts de cette

solution soient 
enfin que les 

le suivi
des dossiers. 11 est probable 

l'information
pertinente.

11 faudrait mettre au point des procedures pour assurer 

accelCree et au besoin, il pourrait
disposer d'un pouvoir d'enqutte pour obtenir toute 

soit 
delai, il pourrait intervenir

pour que la procedure 
injustifiC  le 1,Office estimerait 
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ser-n'est pas satisfait du 
ceux relatifs aux honoraires, qui

peuvent survenir lorsque le client  
probl&nes, autres que  

regler
les 

a la conciliation pour possibilite  de recourir 
leurs membres et aux

clients la 
& .r Chaque corporation 'pourrait offrir  

r;@'

differends entre
un professionnel et son client

d'un service de conciliation des  sur pied 

rCsultats
obtenus.

2. Mise 

le rapport annuel de la corporation indique le
nombre de dossiers ainsi soumis au syndic et les 

Enfin, il pourrait Ctre utile, dans cette
perspective, que  

profession-
nel et son client.

probl&nes qui surviennent entre un  
rCglement

de plusieurs des  
contribue au 

coots. Le
public pourrait constater que le syndic 

considerablement  les 

problCmes mineurs des clients. De plus, l'intervention du
syndic n'aurait lieu que du consentement des parties. Elle ne
devrait pas, en outre, accroitre 

certainsregler rapidement 
a

l'occasion. Elle permettrait de 
utilisCe systematique  une pratique  formule rendrait  

differend.

Cette 

a leur procher les parties et de trouver une solution 
rap-ensuite de 

profes-
sionnel. Le syndic contacterait alors le professionnel pour
entendre sa version des faits. 11 tenterait 

un vendus par rendus ou des produits 
insatis-

fait des services 
lorsqu'il est 

slagit pas d'une affaire de nature disciplinaire,
un client pourrait s'adresser au syndic 
MCme s'il ne 

orofessionnel et son client
comme

conciliateur entre le 
Douvoir du svndic d'aair  expressCment le 

-x . .

1. Reconnaitre 

directemmtd'obtenir he pemettrait pas 0.

I21J -.* ‘-“.



l'arbitre-unique ou les troispossibilite de choisir 
pro&s civil. Les parties

auraient la  
d'un delais sont plus courts que lors  

lesCleves et gCnCra1 moins cofrts sont en 

,.

En arbitrage, les 

civile concernant l'arbitrage s'appliqueraient:
nomination des arbitres par les parties, audition, sentence
finale.

prevues au Code de
procedure

regles a l'arbitrage. Les 
s'entendre

pour recourir  
d'un bien. Les deux parties devraient 

a l'occasion de la fourniture d'un service ou
de la vente 

problemes  qui
peuvent survenir 

rCgler les 
a leurs

clients un service d'arbitrage pour 

diff&ends entre un professionnel et
son client

Chaque corporation pourrait offrir aux professionnels et  

3 la conciliation.

3. Arbitraae consensuel des 

n&es-
saire pour recourir 

elimine car le consentement du professionnel serait 
Enfin, le risque des poursuites frivoles et vexatoires

est 
comptes.

acquise en conciliation des1'expWience  
problemes  des clients. De plus, il serait

possible de profiter de 
certains 

rgglement
rapide de 

tous les intervenants, un minime pour coQt a un 
favorise-

rait, 
entigrement consensuelle qui s'agit d'une procedure 

les parties.

11 

a parts Cgales par 

mtme une liste fournie par la corpora-
tion ou autrement. Les frais de la conciliation seraient as-
sumes 

a 
a la conciliation. Elles pourraient

choisir le conciliateur  

ajustge. Les deux parties devraient
s'entendre pour recourir  

ma1 prothke dentaire est 
tcavaillC  dans un dossier ou lorsqu'uneavocat a fagon dont un 

ii pourrait y
avoir conciliation lorsque un client n'est pas satisfait de la

exemple,

122

vice fourni ou du produit vendu. Par 



recourspartie en cas de l'autre 
judi-

ciaires et extrajudiciaires de 
L'eventualite  de devoir payer les honoraires  

profes-
sionnels.

avec des des'qersonnes qui font affaires problemes .w des 
partieregler par arbitrage une grande permet de formule 

qu'alors la sentence est finale et sans appel.

Cette 

mais$ a 20 000 superieur 
a

l'arbitrage lorsque le differend est 
p&u que les parties peuvent recourir enfin Ctre I1 pourrait 

defende-
resse.

partie d&pens et les honoraires extrajudiciaires de la  
a payer lescondamn& etre alors 

arbi-
tres, le demandeur devrait 

accordent  moins que les 

partie insatisfaite de la sentence peut
presenter une nouvelle demande devant les tribunaux. Dans ce
cas cependant, si les tribunaux 

prCvu qu'une 

les parties.

11 serait 

qu'elle lie 
prCvoient que la sentence est

finale et 
celles qui 

civile concernant l'arbitrage
s'appliqueraient, sauf 
prevues au Code de procedure 

rgglesd'un arbitrage obligatoire. La plupart des  l'objet 
d'un bien pourrait

faire 
d'un service ou la vente 

concer-
nant la fourniture  

$ entre un professionnel et son client  
differend de

moins de 20 000 

differends entre un professionnel et
son client

Avant de pouvoir Ctre soumis aux tribunaux, tout 

tres utile pour mettre en place la procedure.

4. Arbitraae obliaatoire des  

comptes peut Ctreacquise en arbitrage des l'experience  
apres homologation. En

outre,
executoire 

differend. Elles sauraient
que la sentence est finale et 

trancher le a 
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arbitres qui auront 



procureur general.comite de discipline ou le syndic, le 
appropriees, par exemple,

saisir le 
mesures 1'0ffice prendrait les  

l'en-
qutte,

A la suite de 1'0ffice de remplacer les syndics. 
Ctre

question pour  
d'un pouvoir d'exception et il ne devrait pas 

air une corporation ne peut assurer la protection
du public.

11 s'agirait 

principale
dans les situations  

fonction L'Office pourrait accomplir plus directement sa 

reglement professionnel.loi ou d'un 
d'enqugter sur toute

violation d'une 
accorder un pouvoir 1'0ffice pourrait se voir 

le president deconcernCe, qu'aucune corporation n'est directement  
lors-d'une corporation ou 

dCfaut
d'intervention significative de la part 

a sdrieuse pour la protection du public et 

1'0ffice

En cas de menace 

a accord6 d'exceDtion d'enauete 

1'Dffice

Pouvoir 

a compknentaire  quant 

comptes pour mettre en place la procedure.

E. Hypothbse 

acquise en arbitrage
des 

l,exp&ience  
Enfin,

il serait possible d'utiliser  
differ-end. trancher leur a 

l'arbitre unique ou
les trois arbitres qui auront 

possibilite de choisir 
pro& civil. De plus, les

parties auraient la 

delais seraient
probablement moindres que dans un  

cofts et les les 

Ccarter toutes les demandes futiles et
dilatoires.

Comme lors de tout arbitrage,
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au tribunal, devrait 


